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a) La déduction ainsi accordée au Canada n'est pas réduite par un crédit ou
déduction pour des impôts sur le revenu payés ou dus au Canada et accordé
lors du calcul de l'impôt des États-Unis sur ces éléments;

b) Le Canada accorde sur l'impôt canadien une déduction à l'égard des impôts
sur le revenu payés ou dus aux États-Unis sur lesdits éléments, sauf que cette
déduction n'a pas à excéder 15 p. 100 du montant brut de ces éléments qui
a été inclus, aux fins de l'impôt du Canada, lors du calcul du revenu du
citoyen; et

c) Aux fins du calcul de l'impôt des États-Unis sur ces éléments, les États-Unis
accordent sur l'impôt des États-Unis un crédit d'un montant égal aux impôts
sur le revenu payés ou dus au Canada après la déduction visée à l'alinéa b).
Le crédit ainsi accordé ne réduit que cette part de l'impôt des États-Unis sur
ces éléments qui excède 15 p. 100 du montant inclus lors du calcul du revenu
imposable aux États-Unis.

6. Lorsqu'un citoyen des États-Unis est un résident du Canada, les éléments de
revenu visés aux paragraphes 4 et 5 sont, nonobstant les dispositions du paragraphe
3, considérés comme provenant du Canada dans la mesure nécessaire pour éviter la
double imposition de ces revenus en vertu du paragraphe 4b) ou du paragraphe 5c).

7. Au sens du présent article, toute mention d'«impôts sur le revenu payés
ou dus» à un État contractant comprend l'impôt canadien et l'impôt des États-Unis,
selon le cas, et les impôts d'application générale qui sont payés ou dus à une subdivi-
sion politique ou collectivité locale de cet État, qui ne sont pas perçus par cette sub-
division politique ou collectivité locale d'une manière non conforme aux dispositions
de la Convention et qui sont de nature analogue aux impôts de cet État visés aux
paragraphes 2 et 3a) de l'article Il (Impôts visés).

8. Lorsqu'un résident d'un État contractant possède de la fortune qui, con-
formément aux dispositions de la Convention, est imposable dans l'autre État
contractant, le premier État accorde sur l'impôt qu'il perçoit sur la fortune de ce
résident, une déduction d'un montant égal à l'impôt sur la fortune payé dans cet
autre État. La déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l'impôt sur la for-
tune, calculé avant déduction, correspondant à la fortune imposable dans cet autre
État.

ARTICLE XXV

NON-DISCRIMINATION

1. Les citoyens d'un État contractant qui sont des résidents de l'autre État
contractant ne sont soumis dans cet autre État à aucune imposition ou obligation
y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être
assujettis les citoyens de cet autre État qui se trouvent dans la même situation.

2. Les citoyens d'un État contractant qui ne sont pas des résidents de l'autre

État contractant ne sont soumis dans cet autre État à aucune imposition ou obliga-
tion y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront

être assujettis les citoyens de tout État tiers qui se trouvent dans la même situation

(compris l'État de résidence).


